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b) La disposition du littera a) du présent paragraphe ne s'appliquera pas
lorsqu'elle apparaîtra inconciliable avec les principes énoncés aux articles
13 et 14 de la Déclaration universelle des droits de l'homme approuvée le 10

décembre 1948 par l'Assemblée générale des Nations Unies.

2. Un individu possédant la nationalité d'un État contractant et qui sollicite la

naturalisation dans un pays étranger ne perd sa nationalité que s'il acquiert ou a reçu
l'assurance d'acquérir la nationalité de ce pays.

3. Sous réserve des dispositions des paragraphes 4 et 5 du présent article, nul ne

peut perdre sa nationalité, s'il doit de ce fait devenir apatride, parce qu'il quitte le

pays dont il possède la nationalité, réside à l'étranger, ne se fait pas immatriculer ou

pour toute autre raison analogue.

4. La perte de la nationalité qui affecte un individu naturalisé peut être motivée

par la résidence à l'étranger pendant une période dont la durée, fixée par l'État con-

tractant, ne peut être inférieur à sept années consécutives, si l'intéressé ne déclare

pas aux autorités compétentes son intention de conserver sa nationalité.

5. En ce qui concerne les individus nés hors du territoire de l'État contractant

dont ils possèdent la nationalité, la conservation de cette nationalité au-delà d'une

date postérieure d'un an à leur majorité peut être subordonnée par la législation de

l'État contractant à des conditions de résidence à cette date sur le territoire de cet

État ou d'immatriculation auprès de l'autorité compétente.

6. A l'exception des cas prévus au présent article, un individu ne peut perdre la

nationalité d'un État contractant s'il doit de ce fait devenir apatride, alors même que

cette perte ne serait pas expressément exclue par toute autre disposition de la pré-

sente Convention.

ARTICLE 8

1. Les États contractants ne priveront de leur nationalité aucun individu si cette

privation doit le rendre apatride.

2. Nonobstant la disposition du premier paragraphe du présent article, un indi-

vidu peut être privé de la nationalité d'un État contractant:

a) Dans les cas où, en vertu des paragraphes 4 et 5 de l'article 7, il est permis

de prescrire la perte de la nationalité;

b) S'il a obtenu cette nationalité au moyen d'une fausse déclaration ou de tout

autre acte frauduleux.

3. Nonobstant la disposition du paragraphe 1 du présent article, un État con-

tractant peut conserver la faculté de priver un individu de sa nationalité, Sil procède,
au moment de la signature, de la ratification ou de l'adhésion, à une déclaration à cet
effet spécifiant un ou plusieurs motifs, prévus à sa législation nationale à cette date
et entrant dans les catégories suivantes:

a) Si un individu, dans des conditions impliquant de sa part un manque de

loyalisme envers l'État contractant,


